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Partie 1 - Agrément des centres de formation  
 

Article L211-4 
Les centres de formation relevant d'une association sportive ou d'une société sportive sont agréés par l'autorité administrative, 
sur proposition de la fédération délégataire compétente. 

Article D211-83 
Pour l'application de l'article L. 211-4, constitue un centre de formation toute structure mise en place par une association ou 
la société sportive qu'elle a constituée permettant à de jeunes sportifs de plus de quatorze ans au cours de l'année de leur 
inscription dans le centre de formation de bénéficier, d'une part, d'une formation sportive permettant d'accéder à une pratique 
professionnelle de leur discipline et, d'autre part, d'un enseignement scolaire ou professionnel ou d'une formation universitaire. 

Article D211-84 
L'agrément mentionné à l'article L. 211-4 est délivré lorsqu'il est satisfait aux critères définis dans un cahier des charges. 

Le cahier des charges est établi par la fédération délégataire compétente et transmis pour approbation au ministre chargé 
des sports. Il est modifié dans les mêmes formes. 

 
Article D211-85 

 
Le cahier des charges mentionné à l'article D. 211-84 définit les critères suivants : 
 

1° Le niveau des compétitions auxquelles doit participer l'équipe professionnelle de l'association ou de la société sportive 
qu'elle a constituée. Ces compétitions sont organisées par la ligue professionnelle mentionnée à l'article L. 132-1, ou, à défaut, 
par la fédération délégataire ; 
 

2° L'âge minimal et l'âge maximal des jeunes sportifs ; 
 

3° L'effectif minimal et maximal des jeunes sportifs susceptibles d'être accueillis dans le centre de formation ; 
 

4° L'effectif et les qualifications requises des personnes chargées de l'encadrement sportif, médical et social des jeunes 
sportifs ; 
 

5° La nature de l'enseignement scolaire, général ou professionnel ou de la formation universitaire accessible aux jeunes ainsi 
que les aménagements et les aides devant être prévus ; 
 

5° bis Les modalités de mise en œuvre d'une formation sportive et citoyenne dont le contenu est défini à l'article D. 221-27. 
 

6° L'existence de conventions liant le centre de formation aux établissements scolaires ou d'enseignement supérieur, d'une 
part, et de formation professionnelle, d'autre part ; 
 

7° Les installations et équipements sportifs mis à disposition des jeunes sportifs en formation ; 
 

8° La nature et les modalités de suivi médical mises en place ; 
 

9° La durée hebdomadaire d'entraînement ou de compétitions concernant les jeunes sportifs ainsi que les périodes de 
récupération et de repos nécessaires à la protection de leur santé ; 
 

10° Les conditions d'hébergement, de restauration et de travail des jeunes sportifs en formation ; 
 

11° Les informations et documents comptables relatifs au centre de formation exigés, lesquels devront être sectorisés dans 
les comptes de l'association ou de la société sportive précitée. Ces informations et documents comptables sont communiqués 
au ministre chargé des sports annuellement, en fin de saison sportive. 

 
Article D221-27 

 
Le contenu de la formation sportive et citoyenne prévue à l'article L. 221-11 porte sur : 
- les valeurs de la République ; 
- les valeurs de l'olympisme ; 
- l'éthique dans le sport ; 
- le cadre juridique et économique applicable au sportif. 
 

Cette formation est mise en œuvre selon les modalités précisées dans les projets de performance fédéraux. Les fédérations 
sportives veillent à ce que le contenu de cette formation soit accessible et adapté aux différents publics auxquels elle est 
destinée. 

 
 

Article D211-86 
La demande d'agrément est présentée à la fédération sportive compétente par l'association ou la société sportive à laquelle 
est rattaché le centre de formation. 

La fédération soumet au recteur de la région académique dans laquelle l’association ou la société sportive a son siège, avec 
son avis, les demandes d'agrément présentées en application de l'article L. 211-4. 
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Article R211-87 

 
L'agrément est délivré pour une durée de quatre ans par le recteur de la région académique. L'arrêté préfectoral d’agrément 
est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Article R211-88 

L'agrément est retiré lorsque le centre de formation cesse de satisfaire à l'un au moins des critères prévus dans le cahier des 
charges, ainsi que pour tout motif grave. 

L'agrément peut, toutefois, être maintenu pour une durée qui ne peut excéder la durée restant à courir de l'agrément et au 
plus égale à deux ans, lorsque l'équipe professionnelle de l'association ou de la société dont relève le centre ne participe plus 
aux compétitions prévues au cahier des charges en application du 1° de l'article D. 211-85. 

Le retrait d'agrément est prononcé par le recteur de région académique à son initiative ou à la demande de la fédération 
délégataire compétente, après avis de cette dernière. 

Le bénéficiaire de l'agrément est préalablement informé des motifs susceptibles de fonder le retrait d'agrément et mis à même 
de présenter des observations écrites. 

L'arrêté de retrait est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Article R211-89 

Un nouvel agrément est accordé selon les mêmes conditions et modalités que celles prévues aux articles D. 211-86 et R. 
211-87. 

Toutefois, le recteur de région académique peut, à titre dérogatoire, délivrer un nouvel agrément à l'association ou à la société 
sportive déjà titulaire d'un agrément qui satisfait aux critères prévus par le cahier des charges à l'exception du 1° de l'article 
D. 211-85. 

Cet agrément est accordé, sur demande de l'association ou de la société sportive, pour une durée maximale de deux ans. 
 

Article D211-90 
Le ministre chargé des sports contrôle le fonctionnement des centres de formation agréés. La fédération délégataire 
compétente contribue à la bonne exécution de ce contrôle en transmettant au ministre chargé des sports tous documents 
utiles et peut, par ailleurs, réaliser toutes vérifications et évaluations qui lui paraissent opportunes.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547380&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547381&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547947&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547947&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547380&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547380&dateTexte=&categorieLien=cid


 
Partie 2 – Convention de formation 

 
Article L211-5 

L'accès à une formation dispensée par un centre mentionné à l'article L. 211-4 du présent code est subordonné à la conclusion 
d'une convention entre le bénéficiaire de la formation ou son représentant légal et l'association ou la société sportive. 

La convention détermine la durée, le niveau et les modalités de la formation. 

Elle prévoit qu'à l'issue de la formation, s'il entend exercer à titre professionnel la discipline sportive à laquelle il a été formé, 
le bénéficiaire de la formation peut être dans l'obligation de conclure, avec l'association ou la société dont relève le centre, un 
contrat de travail défini aux articles L. 222-2 à L. 222-2-9 du présent code, dont la durée ne peut excéder trois ans. Par 
dérogation, lorsqu'un accord collectif de discipline le prévoit, cette durée maximale peut être portée à cinq ans, dans des 
conditions prévues par décret. 

Si l'association ou la société sportive ne lui propose pas de contrat de travail, elle est tenue d'apporter à l'intéressé une aide 
à l'insertion scolaire ou professionnelle, dans les conditions prévues par la convention. 

Les stipulations de la convention sont déterminées pour chaque discipline sportive dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat, conformément à des stipulations types. 

Le contrat de travail du sportif professionnel 
 

Article L222-2 

Les articles L. 222-2-1 à L. 222-2-8 sont applicables : 

1° Au sportif professionnel salarié, défini comme toute personne ayant pour activité rémunérée l'exercice d'une activité sportive dans un lien de 
subordination juridique avec une association sportive ou une société mentionnée aux articles L. 122-2 et L. 122-12 ; 
2° A l'entraîneur professionnel salarié, défini comme toute personne ayant pour activité principale rémunérée de préparer et d'encadrer l'activité 
sportive d'un ou de plusieurs sportifs professionnels salariés dans un lien de subordination juridique avec une association sportive ou une société 
mentionnée aux articles L. 122-2 et L. 122-12 et titulaire d'un diplôme, d'un titre à finalité professionnelle ou d'un certificat de qualification prévu à 
l'article L. 212-1. 

Une convention ou un accord collectif national détermine les critères à partir desquels l'activité de l'entraîneur professionnel salarié est considérée 
comme son activité principale. 

NOTA : Conformément à l'article 24 V de la loi n° 2015-1541 du 27 novembre 2015, l'article L. 222-2 dans sa rédaction résultant de l'article 14 de la 
présente loi, s'applique à tout contrat de travail à durée déterminée conclu à compter de la publication de ladite loi. Pour les contrats à durée 
déterminée d'usage conclus avant cette même date dans le secteur du sport professionnel, il s'applique à tout renouvellement de contrat ayant lieu 
après ladite date. 

 

Article L222-2-1 

Le code du travail est applicable au sportif professionnel salarié et à l'entraîneur professionnel salarié, à l'exception des dispositions des articles L. 
1221-2, L. 1241-1 à L. 1242-5, L. 1242-7 à L. 1242-9, L. 1242-12, L. 1242-13, L. 1242-17, L. 1243-7 à L. 1243-10, L. 1243-13 à L. 1245-1, L. 1246-
1 et L. 1248-1 à L. 1248-11 relatives au contrat de travail à durée déterminée. 

 

Article L222-2-2 

Les articles L. 222-2-1, L. 222-2-3 à L. 222-2-5, L. 222-2-7 et L. 222-2-8 peuvent, avec l'accord des parties, s'appliquer aux sportifs qui sont salariés 
de leur fédération sportive en qualité de membre d'une équipe de France, ainsi qu'aux entraîneurs qui encadrent à titre principal les sportifs membres 
d'une équipe de France. 

Ces mêmes articles peuvent, avec l'accord des parties, s'appliquer aux arbitres ou juges professionnels qui sont salariés de leur fédération sportive. 
 

Article L222-2-3 

Afin d'assurer la protection des sportifs et entraîneurs professionnels et de garantir l'équité des compétitions, tout contrat par lequel une association 
sportive ou une société mentionnée aux articles L. 122-2 et L. 122-12 s'assure, moyennant rémunération, le concours de l'un de ces salariés est un 
contrat de travail à durée déterminée. 

NOTA : Conformément à l'article 24 V de la loi n° 2015-1541 du 27 novembre 2015, l'article L. 222-2-3 dans sa rédaction résultant de l'article 14 de 
la présente loi, s'applique à tout contrat de travail à durée déterminée conclu à compter de la publication de ladite loi. Pour les contrats à durée 
déterminée d'usage conclus avant cette même date dans le secteur du sport professionnel, il s'applique à tout renouvellement de contrat ayant lieu 
après ladite date. 

 

Article L222-2-4 
La durée d'un contrat de travail mentionné à l'article L. 222-2-3 ne peut être inférieure à la durée d'une saison sportive fixée à douze mois. 
 
Toutefois, un contrat conclu en cours de saison sportive peut avoir une durée inférieure à douze mois, dans les conditions définies par une convention 
ou un accord collectif national ou, à défaut, par le règlement de la fédération sportive ou, le cas échéant, de la ligue professionnelle : 
1° Dès lors qu'il court au minimum jusqu'au terme de la saison sportive ; 
2° S'il est conclu pour assurer le remplacement d'un sportif ou d'un entraîneur professionnel en cas d'absence du sportif ou de l'entraîneur ou de 
suspension de son contrat de travail ; 
3° S'il est conclu pour assurer le remplacement d'un sportif ou d'un entraîneur faisant l'objet de l'opération mentionnée au premier alinéa de l'article 
L. 222-3. 

Les dates de début et de fin de la saison sportive sont arrêtées par le règlement de la fédération sportive ou, le cas échéant, de la ligue professionnelle. 
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La durée du contrat de travail mentionné à l'article L. 222-2-3 ne peut être supérieure à cinq ans, sous réserve de l'article L. 211-5. 
 
Afin d'assurer la protection des sportifs et entraîneurs professionnels et de garantir l'équité des compétitions, la durée maximale mentionnée à l'avant-
dernier alinéa du présent article n'exclut pas le renouvellement du contrat ou la conclusion d'un nouveau contrat avec le même employeur. 

NOTA : Conformément à l'article 24 V de la loi n° 2015-1541 du 27 novembre 2015, l'article L. 222-2-4 dans sa rédaction résultant de l'article 14 de 
la présente loi, s'applique à tout contrat de travail à durée déterminée conclu à compter de la publication de ladite loi. Pour les contrats à durée 
déterminée d'usage conclus avant cette même date dans le secteur du sport professionnel, il s'applique à tout renouvellement de contrat ayant lieu 
après ladite date. 

 

Article L222-2-5 

I.-Le contrat de travail à durée déterminée est établi par écrit en au moins trois exemplaires et comporte la mention des articles L. 222-2 à L. 222-2-
8. 
 
Il comporte : 
1° L'identité et l'adresse des parties ; 
2° La date d'embauche et la durée pour laquelle il est conclu ; 
3° La désignation de l'emploi occupé et les activités auxquelles participe le salarié ; 
4° Le montant de la rémunération et de ses différentes composantes, y compris les primes et accessoires de salaire s'il en existe ; 
5° Les noms et adresses des caisses de retraite complémentaire et de prévoyance et de l'organisme assurant la couverture maladie 
complémentaire ; 
6° L'intitulé des conventions ou accords collectifs applicables. 
 
II.-Le contrat de travail à durée déterminée est transmis par l'employeur au sportif ou à l'entraîneur professionnel au plus tard dans les deux jours 
ouvrables suivant l'embauche. 

NOTA : Conformément à l'article 24 V de la loi n° 2015-1541 du 27 novembre 2015, l'article L. 222-2-5 dans sa rédaction résultant de l'article 14 de 
la présente loi, s'applique à tout contrat de travail à durée déterminée conclu à compter de la publication de ladite loi. Pour les contrats à durée 
déterminée d'usage conclus avant cette même date dans le secteur du sport professionnel, il s'applique à tout renouvellement de contrat ayant lieu 
après ladite date. 

 

Article L222-2-6 

Le règlement de la fédération sportive ou, le cas échéant, de la ligue professionnelle peut prévoir une procédure d'homologation du contrat de travail 
à durée déterminée du sportif et de l'entraîneur professionnels et déterminer les modalités de l'homologation ainsi que les conséquences sportives 
en cas d'absence d'homologation du contrat. 

Les conditions dans lesquelles l'absence d'homologation du contrat peut faire obstacle à son entrée en vigueur sont déterminées par une convention 
ou un accord collectif national. 

NOTA : Conformément à l'article 24 V de la loi n° 2015-1541 du 27 novembre 2015, l'article L. 222-2-6 dans sa rédaction résultant de l'article 14 de 
la présente loi, s'applique à tout contrat de travail à durée déterminée conclu à compter de la publication de ladite loi. Pour les contrats à durée 
déterminée d'usage conclus avant cette même date dans le secteur du sport professionnel, il s'applique à tout renouvellement de contrat ayant lieu 
après ladite date. 

 

Article L222-2-7 

Les clauses de rupture unilatérale pure et simple du contrat de travail à durée déterminée du sportif et de l'entraîneur professionnels salariés sont 
nulles et de nul effet. 

NOTA : Conformément à l'article 24 V de la loi n° 2015-1541 du 27 novembre 2015, l'article L. 222-2-7 dans sa rédaction résultant de l'article 14 de 
la présente loi, s'applique à tout contrat de travail à durée déterminée conclu à compter de la publication de ladite loi. Pour les contrats à durée 
déterminée d'usage conclus avant cette même date dans le secteur du sport professionnel, il s'applique à tout renouvellement de contrat ayant lieu 
après ladite date. 

 

Article L222-2-8 

I.-Est réputé à durée indéterminée tout contrat conclu en méconnaissance des règles de fond et de forme prévues aux articles L. 222-2-1 à L. 222-
2-5. 
 
II.-Le fait de méconnaître les règles de fond et de forme prévues aux mêmes articles L. 222-2-1 à L. 222-2-5 est puni d'une amende de 3 750 €. La 
récidive est punie d'une amende de 7 500 € et d'un emprisonnement de six mois. 

NOTA : Conformément à l'article 24 V de la loi n° 2015-1541 du 27 novembre 2015, l'article L. 222-2-8 dans sa rédaction résultant de l'article 14 de 
la présente loi, s'applique à tout contrat de travail à durée déterminée conclu à compter de la publication de ladite loi. Pour les contrats à durée 
déterminée d'usage conclus avant cette même date dans le secteur du sport professionnel, il s'applique à tout renouvellement de contrat ayant lieu 
après ladite date. 

 

Article L222-2-9 

Tout au long de l'exécution du contrat de travail à durée déterminée d'un sportif professionnel, l'association sportive ou la société mentionnée aux 
articles L. 122-2 et L. 122-12 qui l'emploie offre au sportif des conditions de préparation et d'entraînement équivalentes à celles des autres sportifs 
professionnels salariés de l'association ou de la société. 

NOTA : Conformément à l'article 24 V de la loi n° 2015-1541 du 27 novembre 2015, l'article L. 222-2-9 dans sa rédaction résultant de l'article 14 de 
la présente loi, s'applique à tout contrat de travail à durée déterminée conclu à compter de la publication de ladite loi. Pour les contrats à durée 
déterminée d'usage conclus avant cette même date dans le secteur du sport professionnel, il s'applique à tout renouvellement de contrat ayant lieu 
après ladite date. 
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Article R211-91 

La convention prévue à l'article L. 211-5 doit comporter les stipulations définies par le présent paragraphe. 

Pour chaque discipline sportive, une convention type est établie par la fédération sportive délégataire et approuvée par arrêté 
du ministre chargé des sports. 

 

Article R211-92 
La convention ne peut être conclue que si le bénéficiaire de la formation est âgé, à la date de signature de celle-ci, de quatorze 
ans révolus. 

 

Article R211-93 
La convention fixe la durée de la formation, qui ne peut commencer à une date antérieure à celle de sa signature. 

Elle précise pour quels motifs et selon quelles modalités sa résiliation peut intervenir, d'un commun accord entre les parties 
ou sur l'initiative de l'une ou l'autre de celles-ci, avant le terme fixé. 
 

Article R211-94 
La convention détermine la formation sportive reçue par l'intéressé. Elle indique la nature de l'enseignement scolaire qui lui 
est dispensé et mentionne, le cas échéant, les aménagements et les modalités d'aide et de soutien dont il peut bénéficier 
dans le cadre de sa scolarité. 

 

Article R211-95 
La convention fixe la durée hebdomadaire maximale, incluant la durée des compétitions, pendant laquelle le bénéficiaire de 
la formation est astreint à la pratique d'une activité physique ou sportive dans quelque discipline que ce soit. 

La convention mentionne également la durée des périodes de vacances ainsi que la durée minimale de repos entre deux 
compétitions. 

 

Article R211-96 
La convention précise les modalités du suivi médical que le centre de formation est tenu d'organiser et auquel le bénéficiaire 
de la formation est tenu de se soumettre. 

 

Article R211-97 
La convention précise les modalités de l'hébergement, de la restauration et des services annexes. 

Lorsque le bénéficiaire de la formation est mineur, la convention fixe également les modalités de l'encadrement en dehors du 
temps consacré à la formation sportive et à l'enseignement, ainsi que les conditions de transport de l'intéressé entre son 
domicile et les lieux où se déroule la formation. 
 

Article R211-98 
La convention détermine les obligations du bénéficiaire à l'égard du club sportif géré par l'association ou la société dont relève 
le centre de formation. Elle peut prévoir que l'intéressé est tenu de prendre sa licence sportive dans ce club. 

 

Article R211-99 
La convention précise les modalités de prise en charge, par chacune des parties, des frais de toute nature liés à la formation. 
Elle fixe, le cas échéant, les conditions de rémunération du bénéficiaire de la formation. 

 

Article R211-100 
La convention fixe les droits et obligations de chacune des parties pour la mise en œuvre des dispositions des troisième et 
quatrième alinéas de l'article L. 211-5. 
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Partie 3 – Financement public des centres de formation  

 
Article L113-2 

Pour des missions d'intérêt général, les associations sportives ou les sociétés sportives peuvent recevoir des subventions 
publiques. Ces subventions font l'objet de conventions passées, d'une part, entre les collectivités territoriales, leurs 
groupements ainsi que les établissements publics de coopération intercommunale et, d'autre part, les associations sportives 
ou les sociétés qu'elles constituent. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles sont versées ces subventions et fixe le montant maximum 
de celles-ci. 

 

Article R113-2 
Les missions d'intérêt général mentionnées à l'article L. 113-2 concernent : 

1° La formation, le perfectionnement et l'insertion scolaire ou professionnelle des jeunes sportifs accueillis dans les centres 
de formation agréés dans les conditions prévues à l'article L. 211-4 ; 

2° La participation de l'association ou de la société à des actions d'éducation, d'intégration ou de cohésion sociale ; 

3° La mise en œuvre d'actions visant à l'amélioration de la sécurité du public et à la prévention de la violence dans les 
enceintes sportives. Toutefois, les subventions des collectivités mentionnées à l'article R. 113-1 ne peuvent être employées 
pour financer les dépenses résultant de la mise en œuvre de l'article L. 332-1, ni les rémunérations versées à des entreprises 
soumises à la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de surveillance, de gardiennage et de 
transports de fonds. 
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